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    On ne met pas quelque chose dans tous les sacs taillés par l'esprit.

  




  

    Proverbe bambara

  




  

    Avant-propos

  




  

    Femmes, changement et société africaine

  




  

    Par Aminata Traoré1 et Philippe Engelhard2

  




  

    Tout le monde, aujourd'hui, répète à satiété que les femmes sont le moteur de la société et du changement ! A bien des égards, ce point de vue était sous-jacent à bon nombre de débats de Beijing. La Banque Mondiale lui confère son onction et la bonne parole fait florès ! Il n'est pas du tout certain qu'on perçoive bien les conséquences de cet « évangile » qui est une nouvelle variante de l'égalité et des droits humains. Il ne s'agit pas de remettre en cause le principe de l'égalité des sexes ! La question est de savon- comment la penser, la mettre en œuvre selon les contextes culturels et sociaux souvent fort différents, et quelles implications économiques et politiques il faut en tirer. Il s'agit surtout de savoir comment les femmes du Tiers Monde, sur lesquelles pèse au premier chef la pauvreté, vont pouvoir s’en sortir. Certes, l'inégalité, la pauvreté et les charges qui pèsent sur les femmes sont étroitement corrélées. Mais, il y a quelque hypocrisie à vouloir faire des femmes un facteur du changement quand bon nombre d'entre elles n'ont même plus le temps ni l'énergie de penser qu'elles existent et qu'il y a quelque chose à « changer » dans la société !

  




  

    – Si on veut que les « femmes changent la société », il faut d'abord qu'elles puissent changer leur vie et celle de leur famille. Cela implique une autre vision de l'économie et de sa finalité.

  




  

    La Banque Mondiale tient en gros le raisonnement suivant : si nous « investissons » dans les femmes, nous sommes gagnants, beaucoup plus que si nous investissions dans les hommes ! Nombre de « faits » viennent étayer ce « raisonnement ». En Afrique subsaharienne, 60 à 70 % de la production agricole serait le fait des femmes. Toujours sur le même continent, il semble bien que l'éducation des femmes soit le facteur décisif de la santé, bien avant l'accès à l'eau potable et à la santé de base3. Il ne semble pas non plus faire de doute que sur tous les continents, mais particulièrement en Afrique et en Amérique latine, ce sont elles qui assument la survie de familles souvent disloquées. Leur mari, s'il existe, n'a pas d’emploi et n'a que peu de chances d'en retrouver un, ou il a émigré vers un ailleurs incertain. Les statistiques, même si elles sont entachées d'une marge d'erreur difficile à cerner, le disent clairement : en Afrique subsaharienne (mais ce serait vrai aussi en Colombie) 30 à 40 % des femmes sont de facto chefs de famille. Comment s'y prennent- elles ?
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    Source : Commission économique pour l'Afrique

  




  

    En ville, elles s’insèrent, souvent avec succès, dans les mailles du « secteur informel », seul parapluie pour l'instant contre la pauvreté. Cette « économie populaire » préfigure, peut-être, une composante de l’économie mondiale de l'avenir (elle l'est déjà à quelques égards) : à côté des grandes firmes productrices de biens manufacturés standard et à coûts peu élevés, on trouvera probablement des constellations de petites firmes souples et innovantes qui produiront des myriades de services variés... En attendant, personne n'a vu la production tourner sans crédit ! Les optimistes avancent les fameuses tontines qui constitueraient un substitut du système bancaire classique, défaillant. Mais les tontines, aussi ingénieuses soient-elles, ne résolvent pas tout. Elles réinventent le crédit mais ne créent pas de monnaie ! Or, l'expansion du crédit sans création de monnaie finit par s'épuiser, faute de liquidités. Malheureusement, le processus de création de monnaie et de crédit, dans beaucoup de pays du Tiers Monde, ne se fait pas au profit de l'économie informelle qui est sevrée de liquidités. Dans tous les cas, les tontines ont des limites organisationnelles et gestionnelles qui restreignent leur efficacité économique. Le fait est qu'au Sénégal, il n'existe en tout et pour tout qu'une ou deux caisses d’épargne au profit des femmes, lesquelles ne doivent rien à la Banque Mondiale ! Cette dernière, un peu avant Beijing, sans doute pour ne pas être en reste, annonce à grand renfort de publicité qu'elle va faire un investissement d'appui aux petites activités marchandes des femmes du Tiers Monde. Intention louable ! Mais la somme débloquée (150 millions de dollars) représente à peu près l'équivalent de quelques avions de chasse ou celui du programme de réorganisation de la caisse de péréquation de la Côte d'ivoire ! Autant dire des miettes !

  




  

    L'économie populaire, au sein de laquelle s'investissent les femmes avec beaucoup de courage et, souvent, d'ingéniosité est stratégique dans la lutte contre la pauvreté. Sortir les pauvres de la pauvreté, et notamment les femmes, c'est leur permettre de produire, là où ils peuvent le faire prioritairement : dans l’économie populaire. Mais on ne voit pas les gouvernements et la Banque s'en préoccuper beaucoup ! Les gouvernements la tolèrent tout juste avec l'arrière-pensée que tout ce fourmillement « fait un peu désordre » et surtout projette à l'extérieur une image peu flatteuse, pour tout dire, « arriérée » de leur pays et de leur économie ! La Banque découvre les mérites de l'économie populaire mais n'est guère encline à en tirer toutes les conséquences.

  




  

    Comment permettre aux pauvres de produire, ensuite de faire croître leur productivité et donc leurs revenus ? Tel est bien l'une des dimensions capitales du problème de la pauvreté. La réponse n'exige pas des détours théoriques considérables : par un peu plus de technologie, d'organisation, de savoir-faire ainsi que du crédit. Bien ! Mais le savoir-faire, le crédit et la technologie ne sont pas des « externalités » qui tombent du ciel ! Il est fort probable que les petits producteurs ne seront encouragés à produire mieux et en plus grande quantité que lorsqu'ils seront confrontés à une plus forte demande. Une plus forte demande exigerait une relance par le marché interne. Ce qui, pour la Banque, est une hérésie. Le salut ne viendra que par le marché mondial et la croissance des exportations ! En attendant, serrez-vous la ceinture et que les pauvres attendent la manne du Très- Haut ! Calcul erroné, au moins pour trois raisons :

  




  

    – parce que les grandes entreprises exportatrices, pour être « compétitives », exigent de plus en plus de capital et de progrès technique et de moins en moins de travail;

  




  

    – parce que les effets d'entraînement des exportations sur le reste de l'économie, pour cette raison, deviendront de plus en plus faibles;

  




  

    – parce que la concurrence est rude sur le marché mondial et qu'elle va le devenir de plus en plus. La capacité pour les pays du Sud les plus pauvres, de faire croître durablement et à taux élevé leurs exportations va nécessairement se réduire dans l'avenir. D'autant que les pays du Nord qui sont les principaux acheteurs vont tenter encore plus que par le passé de protéger leur propre marché intérieur.

  




  

    Le problème de la pauvreté ne réside pas seulement dans la capacité de produire et d'améliorer la productivité et les revenus. Il réside dans l'insuffisance, l'indisponibilité ou le coût trop élevé des services de base (accès à l'eau potable, l'énergie, l'assainissement, l’éducation, l'habitat, les transports...). C’est de l'absence ou de la mauvaise qualité de ces services dont souffrent particulièrement les femmes; c'est pourquoi leur vie est souvent inhumaine. Or et c'est ce qui importe ici : l'offre de beaucoup de ces services est bien souvent calquée sur celle des pays du Nord dont le revenu par tête est souvent 40 fois plus élevé ! On ne devrait pas s'étonner que cette offre soit ou indigente ou terriblement sélective ! Il n'est peut-être pas impossible d'offrir à des populations pauvres des services de base en quantité et en qualité satisfaisantes, mais à la condition de les penser autrement. D'une certaine façon, beaucoup de pays n'ont d'autres choix que de devenir des innovateurs dans ce domaine. Populations, gouvernements et bailleurs de fonds vont donc devoir profondément changer leurs attitudes mentales. En attendant, les efforts en faveur d'une recherche et de la diffusion à grande échelle de biens et de services de base « alternatifs » demeurent le fait de quelques institutions ou de quelques personnes. On aimerait que tous ceux qui affirment que la lutte contre la pauvreté est leur « priorité » (à commencer par la Banque Mondiale !), s'échinent à ce combat-là plutôt qu'à privatiser coûte que coûte les services publics d'eau, d'énergie, de santé, voire d'éducation ! Cela ne veut pas dire qu'il ne faut jamais privatiser (à supposer que ce soit possible et donc qu'il y ait des acheteurs !). Mais que, par la force des choses, le prix des services privatisés va s'ajuster aux prix du marché mondial. Et qu'ils seront encore plus inaccessibles à la grande majorité des populations !

  




  

    Que la pauvreté réside essentiellement dans le fait que le coût d'insertion des pauvres dans le système social, au prix du marché, est trop élevé.

  




  

    Dans beaucoup de pays, la pauvreté n’est pas un problème résiduel mais un problème massif qui touche d’abord les femmes. C'est notamment de cela qu'on a débattu à Istanbul, en juillet 1996 ! La ville est le confluent des problèmes de pauvreté qui y explosent. Peut-être parce qu'on passe, maintenant, plus de temps à mesurer la pauvreté qu'à se demander quelles sont ses causes et, surtout, comment la combattre !

  




  

    Le choix qui consiste à dire : jetons les bases d'une « économie saine », demain nous résoudrons les problèmes de pauvreté, est un choix insensé ! La pauvreté n'est pas « quelque chose » qu'on peut mettre de côté, en attendant des jours meilleurs ! Chaque jour qui passe rend le problème de la pauvreté encore plus insoluble. Il faut, en même temps, résoudre les problèmes d'aujourd'hui et penser l'économie de demain. La seule solution est de faire de la lutte contre la pauvreté un levier de croissance et de changement.

  




  

    C'est sans doute là le sens d'une stratégie de développement urbaine ou rurale réellement soutenable. Mais une économie soutenable, c'est peut-être d'abord une autre façon de penser le politique et le social et de les reconstruire.

  




  

    – Le changement ne sera possible que lorsque de nouvelles pratiques sociales commenceront à rendre crédible le principe d'égalité des femmes et des hommes, et l'idée même de démocratie

  




  

    L'idée que les femmes constituent un vecteur privilégié du changement est certainement juste. Mais soyons honnêtes : on oublie un peu facilement que ce sont elles qui inculquent à l'enfant les valeurs sociétales dès sa prime jeunesse. Elles contribuent donc fortement à reproduire le conformisme de la société et donc les inégalités dont elles sont souvent victimes. On peut se demander pourquoi. La raison en est sans doute que l'inégalité est intériorisée dans leur inconscient avec une telle force qu'elles en arrivent à reproduire, de générations en générations, le mécanisme de leur domination. L'analyse de genre, sur ce point, est peut-être d'un certain recours. Le changement ne peut intervenir qu'à la condition de considérer les femmes non comme un sous-ensemble isolé, mais comme la partie d'un ensemble complexe dont la relation hommes-femmes constitue l'épine dorsale4.

  




  

    Il est fort possible que le changement initié par les hommes et les femmes n'ait pas le même impact sur la société. L'hypothèse selon laquelle les femmes penseraient l'intérêt général et les hommes des intérêts plus spécifiques n'est certainement pas à rejeter5. Mais cette hypothèse, si elle était avérée, n'enlève rien au fait que le changement initié par les femmes aura d'autant plus de chances de « réussir », et donc de s'étendre, qu'il aura lieu dans un système soumis à plusieurs pressions de changement. C'est en agissant aux différents niveaux névralgiques du système qu'un changement durable pourra intervenir : relations hommes / femmes / parents / enfants, dominants / dominés, gouvernants / gouvernés / ruraux / urbains, jeunes / adultes... L'histoire récente, et moins récente, mais aussi bon nombre de modèles statistiques, montrent qu'il faut scolariser les femmes en priorité, puisqu'elles « reproduisent » la société. Mais, à nouveau, on est confronté à un problème classique d'analyse de systèmes. Le changement dans une partie isolée de la société a peu de chances de réussir. Quand le gouvernement tunisien affirme que la démocratie commence dans la famille, il n'a pas tout à fait tort. On ne voit guère un système « démocratique », égalitaire dans son essence, se construire à partir de cellules sociales fortement hiérarchisées. Mais la famille est une composante parmi d'autres de la société. Si l’on admet avec Montesquieu que la démocratie est une manière d'être de la société avant d'être un système de gouvernement, ce sont de multiples effets de « percolation » qui finiront par modifier l'ensemble. C'est sur chacun des niveaux critiques de la société « qu'il faut agir ». Mais c'est ce « il » qui, politiquement, fait problème !

  




  

    – Le « il », c'est chacun d'entre nous ! Chacun d'entre nous est citoyen en puissance. L'idée de citoyenneté est très à la mode et c'est dommage. Il suffit qu'elle le soit pour qu'elle perde de sa vigueur et de sa pertinence ! Or nous avons plus que jamais besoin de « vrais » citoyens. Mais qui sont les « vrais » citoyens ? Des femmes et des hommes capables de prendre suffisamment de distance critique par rapport aux normes de la société, que ce soient celles des institutions politiciennes, des principes de gouvernement ou de la coutume. En quelque sorte, des dissidents ! Ce sont des personnes ou des groupes capables, comme auraient dit les Grecs, de passer de la doxa (l'opinion) au logos (la raison critique), de l'intérêt personnel au dévouement, de l'intérêt de la famille ou du clan au bien commun. Dans la tradition républicaine française, c'était l'école qui était le moteur du logos (la raison critique); c'était elle la machine à promouvoir l'esprit des Lumières et le civisme ! Dans les pays du Nord, l’école est en crise et hésite sur sa vocation. Dans les pays pauvres, il n'est pas rare de trouver des classes de 80 ou 100 élèves... Il n'est pas si évident que l’école soit encore le lieu du savoir. Il est encore moins évident qu’elle soit toujours la matrice du changement social. A supposer même que l'école soit encore le lieu où se prépare le changement, il ne produira ses fruits que dans une génération ! Il faut se résoudre à l'évidence : le changement ne peut provenir, dans un avenir proche, que de citoyens décidés à ce que les choses ne soient plus comme avant. C'est vrai à l'échelle d'un pays, c'est sans doute vrai à l'échelle du monde. Peu à peu émergent de nouvelles composantes de la société dont la politique n'est pas la préoccupation essentielle, mais qui par la force des choses vont sans doute constituer de puissants facteurs de « renouveau social » et de dissidence vis-à- vis des pouvoirs établis ainsi que du jeu politique classique. En Afrique de l'Ouest, des petits entrepreneurs anglophones et francophones se regroupent en réseau. Reliés par courrier électronique, ils font des affaires, mais ils dénoncent aussi l’impéritie des gouvernements, le délabrement des routes et la corruption des douaniers. Ailleurs, en Amérique Latine, en Asie et maintenant en Afrique subsaharienne, des réseaux de plus en plus denses de groupements urbains et villageois sont déjà bien décidés à ce que les « choses bougent ». Demain, c'est avec eux qu'il va falloir compter.

  




  

    La logique de ces forces nouvelles apparaît de plus en plus clairement : les États et la classe politique ne feront leur travail que lorsqu'ils y seront contraints par des citoyens exigeants et par une opinion publique éclairée. Bien souvent, encore aujourd'hui, les querelles de pouvoir ou les liens claniques l'emportent sur l'intérêt commun ou l'intérêt tout court. Dans le pire des cas, les électeurs sont achetés par les hommes politiques. Dans le meilleur, on vote pour eux au nom d'allégeances familiales ou ethniques.

  




  

    Le changement viendra lorsque suffisamment de personnes seront capables dans leur environnement immédiat, celui de leur travail, de leur famille, de leur quartier, de leur village, de provoquer une remise en cause des attitudes et des pratiques sociales actuelles.

  




  

    C'est certainement la tâche des médias et du mouvement associatif de leur permettre de s'exprimer et d'établir des liens entre elles et peut-être d'atteindre cette masse critique à partir de laquelle la société tout entière bascule dans une autre trajectoire. C'est ce changement-là qui est consubstantiel à l'idée de démocratie, beaucoup plus qu'une forme particulière de gouvernement. C'est la même dynamique qui conduira à poser autrement les relations entre les hommes et les femmes.

  




  

    L'idée d'égalité des sexes est ressassée au moins autant que celle de démocratie. Il est certainement préférable de parler de l'égalité des hommes et des femmes que de ne pas en parler. Mais il n'est rien de moins certain que des slogans parviennent à changer les rapports concrets des hommes et des femmes dans la vie quotidienne ! Ces rapports commenceront à changer lorsque des villageois prendront conscience que leur production n'augmente pas parce que les femmes qui supportent le plus gros des travaux agricoles sont humainement en suremploi et que, sans une autre répartition des tâches, c'est le bien-être de la collectivité qui pourrait être compromis. Ces rapports changeront lorsque ce ne seront pas toujours les petites filles qui iront à la corvée d'eau et de bois ou faire les courses et les petits garçons qui iront à l'école... Ils auront changé lorsque la suprématie masculine ne sera pas plus évidente que n'importe quel préjugé et que personne n'en fera plus un cheval de bataille religieux ou une spécificité culturelle ! Personne ne remet en cause l'intérêt et la nécessité d'énoncer des droits et des principes. Mais ce sont de nouvelles pratiques sociales, et les luttes sous-jacentes que ces pratiques impliquent, qui donneront du sens à ces principes.

  




  

    Il reste que le concept d'égalité est fondamentalement étranger à bon nombre de sociétés dont la culture est fondamentalement liée à un principe d'ordre qui est celui de la hiérarchie, ou du moins de la variété dans l'unité. L’égalité peut commencer à être pensée dans de telles sociétés si elle apparaît moins comme une compétition entre genres (ce qui est le cas de l'Occident), que comme une fondation réciproque des hommes et des femmes à partir de leurs différences. L'homme et la femme ne sont pas identiques, mais ils ne peuvent se constituer comme personne, ou comme genre, qu'à partir de leurs différences. C'est parce que tu es femme que je puis me définir comme homme et réciproquement.

  




  

    C'est cette fondation réciproque de soi à partir de l'autre, dans sa différence, qui peut frayer la voie d'une égalité pensable. Mais cette égalité devient alors une égalité pour l'autre et pour moi et non contre l'autre.

  




  

    C'est parce que tu es femme que je puis me définir comme homme et réciproquement. C’est cette fondation réciproque de soi à partir de l'autre, dans sa différence, qui peut frayer la voie d'une égalité pensable. Mais cette égalité devient alors une égalité pour l’autre et pour moi et non contre l’autre.

  




  

    Ce qu'il faut comprendre est qu'on ne peut concevoir l’égalité de l'homme et de la femme de la même façon dans des sociétés qui n'ont plus de liens « communautaires » (sociétés où la politique et la fraternité républicaine se sont, plutôt mal que bien, substituées à la connivence des liens culturels) et celles où ces liens de solidarité culturels sont demeurés très forts, en dépit ou à cause du choc de la « modernité ». Les sociétés de l'avenir seront sans doute, au Nord comme au Sud, à mi-chemin entre la Gesellschaft solidaire mais souvent oppressive, et la Gemeinschaft qui n’est qu'un agglomérat de personnes libres mais sans liens et, peut-être, déshumanisées. Mais si les sociétés d'aujourd'hui ne parviennent pas d'abord à résoudre leur problème de pauvreté, demain elles pourraient bien devenir tout sauf des sociétés !
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    Introduction

  




  

    L'objectif de la présente recherche consiste à jeter les bases de l'étude de l'histoire et de la pratique de l'enfermement des femmes en pays haoussa, ainsi que des discours idéologiques, religieux, politiques et juridiques qui les entourent dans leur contexte socio-économique.

  




  

    Le pays Haoussa

  




  

    Le territoire connu comme pays Haoussa (situé en grande partie au nord de ce qu'on appelle aujourd'hui la République Fédérale du Nigeria), a été continuellement habité depuis l'Age de la pierre (Soper, 1965, cité dans Usman, 1981). Il n'existe pratiquement aucun document sur les formations pré-étatiques et très peu sur les États Habe préislamiques. Achi (1985) affirme que le peuplement était initialement formé de Gidaje (ménages) indépendants et probablement constitué par un groupe d'agriculteurs ayant des liens de parenté et ne reconnaissant aucune autorité centrale globale.
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    Nigeria
Superficie : 923 768 km2


    Population : 100 millions (1992)


    PNB : 34 milliards de dollars (1991)


    PNB/Habitant : 290 dollars (1991)


    Exportations : 12,3 milliards de dollars (1991)


    Importations : 7,8 milliards de dollars (1991)


    Dette extérieure : 30 % des exportations (1991)

  




  

    Les habitations se situaient souvent autour des collines, vu que les populations attribuaient celles-ci aux Iskoki (esprits), responsables de la fertilité du sol. La religion indigène, c'est-à-dire l'adoration des esprits généralement anthropomorphisés, s'est développée, pense-t-on, à partir du culte des ancêtres au fur et à mesure que le peuplement devenait plus dense (Usman, 1974, 1981). Par le biais de cette religion (qui se perpétue aujourd'hui sous le nom de Bon), les notables agissaient à titre de médecins, entre les mondes spirituel et temporel, accommodant la nature et les cultures. A différentes phases du cycle agricole, ils faisaient des libations aux esprits dominants, à savoir lya ou Inna (La Mère), Uwar Dawa (Maîtresse-Mère du maïs, sorgho vulgaire, la denrée de base) et Uwar Gona (Maîtresse-Mère de l'exploitation agricole).
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